
 
 
 
 
 
Département d'Ille-et-
Vilaine 
Arrondissement de 
Rennes 
Canton de Montfort sur 
Meu 

Registre des délibérations 
Réunion du conseil municipal 

19 octobre 2026 

L’an deux mille vingt-six, le dix-neuf octobre, à vingt heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de PLEUMELEUC s’est réuni en session 
ordinaire, dans la salle du conseil municipal, après convocation légale, 
sous la présidence de Monsieur Yannick FOUVILLE, Maire. 
 
Date d’envoi de la convocation : 13 octobre 2026 
Date d’affichage de la convocation : 13 octobre 2026 
 
Étaient présents : 
M. FOUVILLE, Maire, M. RAMIREZ, Mme BÉTHUEL, M. LEDUC, Mme 
BÉBIN, M. HEUZÉ, Mme TOULOUSE, adjoints, Mme JOURDY, Mme 
COTTIER, M. RAPHAEL, M. DAVID, Mme PATRU, M. VALLET, M. GROSBOIS, 
M. PERRIGAULT, Mme CHERRUET, Mme POIRIER DEMEURÉ, M. GUINARD, 
M. ARNAUD, Mme JOALLAND, Mme BERTHOUX, M. MARIÉ, Mme 
DELACROIX.   

 
Étaient représentés : 
M. MENGUY donne pouvoir à M. HEUZÉ 
Mme YOUBOU donne pouvoir à Mme POIRIER 
M. VALET donne pouvoir à Mme BEBIN 
 
Étaient absents : 
Mme GUINARD 
 
Monsieur HEUZÉ a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire 
de séance. 
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Délibération 2026-84 – Désignation d’un référent déontologue 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les 
articles R. 1111-1- A et suivants, 
VU l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale, 
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 
notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 
relatif au référent déontologue de l’élu local, 
 
L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification, permet à tout élu local de pouvoir 
« consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques ». 
L’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui traite de la Charte de 
l’élu local a ainsi été complété par « Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé 
de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente 
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charte ».  
Il appartient ainsi à chaque collectivité concernée de nommer son ou ses référents par l’adoption 
d’une délibération spécifique, dont le contenu est encadré par le CGCT. 
Depuis, le 1er juin 2023, les collectivités doivent désigner un référent déontologue pour les élus 
locaux. 
Il est proposé au Conseil municipal de désigner M. Joël BOSCHER (ancien DGA/DGS de communes 
et EPCI différents, dernier poste exercé à la Ville de Rennes/Métropole en tant que DGS), pour 
exercer cette mission, pour la durée du mandat. 
 
Le référent déontologue peut être saisi par tout membre de l’assemblée délibérante de la 
commune. 
 
Conformément au décret n°2022-1520, il doit exercer sa mission en toute indépendance et 
impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent doit étudier les éléments transmis par l’élu, peut demander des informations 
complémentaires et s’entretenir avec l’élu afin de préparer son conseil. 
Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 
complexité de la demande. 
Il sera rémunéré par une indemnité de vacation conformément à l’arrêté du 6 décembre visé. Cette 
indemnité sera versée par la commune directement au référent déontologue. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de : 

➢ DESIGNER Monsieur Joël BOSCHER en tant que référent déontologue pour les membres du 
Conseil Municipal. 

➢ PRECISER que le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail à 
deontologuejb@orange.fr . Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le 
référent déontologue qui mentionnera la date de réception et rappellera le cadre 
réglementaire de la réponse. 

➢ PRECISER que le référent, ayant un statut de vacataire, sera rémunéré par la commune 
conformément aux textes en vigueur. 

 

        Pour extrait conforme, 
 

Le secrétaire de séance      Le Maire, 
Michel HEUZÉ      Yannick FOUVILLE 
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